LETTRE 

D’UN  CITOYEN 

SUR  LES  ETATS -GÉNÉRAUX. 

Usage  de  tous  les  tems  a établi  dans  la  rnif 
fion  des  Repréfentans  de  la  Nation  aux  Etats-Gé- 
néraux 5 deux  elpeces  de  formes , hs  pouvoirs  d’ac- 
corder des  recours  en  argent , ÔC  les  cahiers  de 
plaintes  y ou  demandes.  Mais  ces  deux  formes  fe 
réduifent  réellement  au  même  fyftême  , à celui  du 
concours  de  la  Nation  ôc  du  Souverain  dans  la 
légiflation,  tant  en  matière  de  fublîde,  qu’en  ma- 
tière d’adminillration.  Tantôt  c’eft  le  Souverain 
qui  demande  la  contribution , 6c  la  Nation  qui  la 
confènt  y tantôt  la  Nation  demande  des  Loix  d’ad- 
miniîlration , 6c  le  Souverain  les  conllitue. 

Ce  principe  renferme  exaâiement  le  fens  de 
l’Edit  de  Filtres , qui  dès  l’année  804 , prononce  : 
Lex  fit  confenfu  Populi  conjiitutione  Regis  ; 
la  Nation  confent  la  loi , 6c  le  Roi  la  conltitue. 

Si  c elt  un  oâ:roi  y la  Nation  le  conlent:  li  c’elt 
elle  qui  demande  une  loi  d’un  autre  genre , elle 
l’a  confentie  d’avance  en  la  demandant  : 6c  certes, 
quand  on  a le  droit  de  Itatuer  fur  la  quotité  de 
revenu  qu  on  doit  a la  Ibciété  *,  on  a bien  plus  po- 
litivement  celui  de  confentif  fur  la  portion  de  liberté 
particulière  qu  on  abandonne  peur  s’alTurer  l’autre , 
6c  pour  établir  la  sûreté  publique. 
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Deià  ce  contrepoids  néceiTaire  dans  tout  Gou- 
vernement, cette  communication  , ce  concert  dont 
Fe^di^ence  a toujours  été  la  mefure  de  la  fagefle  de 
nos  ioix  ^ delà  ce  refpeâ:  facré  pour  celles  de  nos 
Lois  que  nous  appelions  fondamentales  , 6c  qui 
tire  là  fource  augufte  du  confentement  de  tous , de 
la  volonté  générale  dont  elles  font  iexpreffion. 

Ainfi  pour  remplir  ce  double  objet , la  Nation 
a toujours  confié  à fes  Délégués  , & des  pouvoirs 
ou  procurations , des  cahiers  de  demandes , d’au- 
tant que  Fimpôt  confenti  n’a  d’autre  but  que  les 
avantages  de  la  fociété  defirés  par  elle. 

Par  conféquent  tous  les  pouvoirs  donnés  par 
les  Provinces  doivent  être  conditionnels , & leurs 
Députés  ne  confentir  aucun  impôt  ni  emprunt , 
qu’après  qu’ils  feront  convenus  avec  le  Minihere 
des  articles  demandés  par  la  Nation , 8c  qu’avec 
la  fandion  du  Roi,  donnée  à ces  mêmes  articles , 
pour  les  conftituer  en  loix. 

Les  impôts  exiftans  n’étant  revêtus  d’aucun  con- 
fentement exprimé  par  la  Nation  , il  fembleroit 
néceflaire  de  commencer  par  les  voter  expreffé- 
ment,  pour  un  tems  limité,  comme  tout  impôts 
mais  comme  une  addition  d’impôt , eft  fans  doute 
aulTi  indlfpenfable  , il  convient  de  ne  faire  qu’un 
aâ:e  , dé  ne  donner  qu’un  feul  confentement  à la 
rnafle  réunie. 

L’impôt  ancien  8c  l’additionnel  ne  doivent  abfo- 
lument  être  confentis  qu’après  que  les  Députés  au- 
ront reçu  une  connoiffance  fuffifante  du  véritable 
déficit  & de  fon  origine  , 6c  qu’après  toutes  les 
économies  ôc  bonifications  pofTibles  efFeéfuées  ^ les 


( 3 ) 

Députés  ne  peuvent  être  autorifés  à accorder  qu’a- 
lors  les  fecours  juftement  mefurés  avec  les  befoins 
reconnus , ôc  pour  une  époque  qui  s’accorde  avec 
l’AfTemblée  fuivante  des. Etats- Généraux.  Cette  Af- 
femblée  doit  être  promife  j ôc  ne  peut  être  fixée 
à un  terme  au-delà  de  deux  ans  après  celle-ci. 

Il  eft  néceffaire  que  les  Députés  aient  le  pouvoir 
de  confèntir  un  emprunt,  fi  le  cas  écheoit , mais 
cet  emprunt  doit  êtreauffi  borné,  le  crédit  femble 
le  déterminer  à deux  cens  millions.  Il  faut  qu’ils 
fanclionnent  toute  la  dette  nationale  , car  ce  n’eft 
qu’en  la  confolidant  ainfi  qu’on  peut  établir  un 
véritable  crédit.  En  la  confolidant  ils  doivent  pou- 
voir en  diminuer  l’intérêt , ü celaeil  jugé  néceflàire^ 
car  celui  accordé  aujourd’hui  eil  compofé  de  l’inté- 
rêt légitime  évalué  en  raifon  de  la  maffe  des  ri- 
cheiles  du  Royaume  de i’aéfivité  du  commerce; 
&:  de  plus,  d’une  augmentation  d’intérêt  exigée  par 
les  prêteurs  , comme  une  efpece  de  prime,  en 
raifon  de  leurs  incertitudes  pafîées.  D’ailleurs  les 
objections  contre  une  telle  opération  font  vaincues 
par  la  propofîtion  du  rembourfement  des  fonds 
qui  doit  l’accompagner. 

La  claufe  comminatoire  doit  être  néceffairement 
exprimée  dans  les  pouvoirs  donnés  par  les  Pro- 
vinces, pour  le  cas  où  le  Miniflere  fe  refuferoit 
à la  limitation  de  ces  pouvoirs.  Mais  comme  ils 
feront  conditionnels  , 5c  n’auront  jd’efïêt  qu’autant 
que  les  demandes  feront  confènties  , II  elt  inutile 
de  renvoyer  à la  fanâ:ion  des  Provinces  le  con- 
fentement  à l’impôt  ou  à l’emprunt  que  les  Députés 
prononceront  eux-mêmes  ^ un  pareil  renvoi  auroit 
trop  d’inconvéniens. 


Le  premier  objet  des  cahiers  de  demandes  ell: 
fans  contredit  de  ftaîuer  fur  les  dfoits  de  i’Àffemblée 
des  Etats-Généraux  ^ c’eft-à-dire  , fur  ceux  de  la 
Nation.  Le  plus  important  de  fes  droits  eft  la  lé- 
giflation  , foit  dans  le  fait  d’impôt  Ôc  d’emprunt  9 
foit  en  toute  autre  matière.  Car  dans  une  nation 
franche  , libre , la  loi  n’eft  autre  chofe  que  l’expref- 
fîon  de  la  volonté  générale.  Donc  nulle  loi  ne  peut 
être  faite  fans  le  concours  de  Repréfentans  de  la 
Nation  , élus  librement  par  elle , fans  ce  confen- 
tement  réuni  à celui  du  Souverain. 

Ce  droit  eft  fondé  ftir  la  nature  , fur  la  raifon  , 
fur  les  exemples  des  Nations  libres  floriffantes 
de  tous  les  fiecles , 8c  il  eft  heureufement  aufti 
celui  que  nous  trouvons  dans  nos  annales , dans 
nos  propres  chartes. 

C eft  celui  qu’ont  pleinement  exercé  nos  Aflem- 
blées  nationales.  On  ne  peut  ouvrir  les  capitulaires 
de  Charlemagne  , fans  voir  ce  droit  de  la  Nation 
établie  à chaque  article.  Voici  une  partie  des  ex- 
preftions  formelles  qui  y font  répétées  tant  de  fois. 
Omnes  unanimiter  confenjerunt.  Omnium  cum 
yolantate  ^ conjènjîi  decrevimus.  Ut  ea  quœconf- 
tituta  funt  à fidelihus  noflris  ohjèrventur.  Tous 
ont  unanimement  confenîi.  Nous  avons flatué de 
la  volonté  & du  confentement  de  tous»  Afin  que 
ce  qui  a été Jîatué  par  nos  fideles , Jbit  obfiervé. 

Voilà  le  droit  public  établi  & fuivi  dans  nos 
premières  Aftemblées  nationales.  Auroient-elles  pu 
le  perdre  en  quittant  le  nom  de  Parlemens,  de 
Champs  de  Mars  , pour  prendre  celui  d’Etats- Gé» 
néraux,  à l’admiffion-  des  Communes  i La  Nation 
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s’y  trouvant  alors  toute  entière , fès  droits  n’en  font 
devenus  que  plus  facrés,  ils  font  imprefcriptibles , 
ôc  la  Nation  ne  les  a jamais  cédés, 

On  les  retrouve  , au  contraire  , toujours  les 
mêmes.  La  colle£l:ion  des  Ordonnances  du  Louvre , 
dit  à l’Article  V de  celle  de  I35<5  ? que  les  Etats- 
Généraux  s’aflembleront  en  1357  5 pour  délibérer 
Jîir  le  fait  de  la  guerre  , fur  Vayde  , ^ fir  le 
gouvernement  du  Royaume.  Les  Déclarations  des 
Rois  pour  les  convocations  d’Etats-Généraux  , éta- 
blilfent  ÔC  les  objets  fournis  à ces  Affemblées , 6c, 
le  droit  qu’elles  ont  en  toute  matière  de  légiilation. 
La  Lettre  de  convocation  d’Henri  III 5 pour  1 Af- 
lèmblée  tenue  à Blois  en  iS7^  j enjoint,  » que 
w ceux  des  trois  Etats  aient  à envoyer  leurs  Dé- 
))  putés  avec  amples  inftruâions  pouvoirs  fuf- 
» fifans , pour  faire  entendre  tant  leurs  plaintes  & 
y)  doléances , que  ce  qui  leur  femblera  tourner  au 
» bien  public , foulage  ment  ôc  repos  d’un  chacun , 
» enfemble  les  moyens  qui  leur  fembleront  plus 
yy  propres  Sc  moins  dommageables  pour  entretenir 
» l’Etat  5 & délivrer  le  royaume  de  la  néceffité 
yy  dans  laquelle  ils  fe  voient  réduits  ,*  le  Roi  les 
yy  ajfurant  que  de  fa  part  ils  trouveront  toute 
» bonne  volonté ^ affection  d'exécuter  entièrement 
» ce  qui  aura  été advifé^  réfolu  auxdits  Etats.  » 
Louis  XIII  convoquant  en  1614  les  Etats  libres 
6c  Généraux  du  Royaume , enjoint , » que  tous 
yy  ceux  des  trois  -Etats  éligent  ôc  envoient  pour 
yy  leurs  Députés  des  Perfonnages  de  fuffifante  in- 
yy  tégrité , avec  amples  inftruétions  , mémoires  ÔC 
yy  pouvoirs  fufHfans....  les  affurant  que  de  fa  part 
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» i/s  trovcront  toute  bonne  volonté  & affcclion 
» de  faire  fuivre  , ohferver  & exécuter  tout  ce 
» qui  fera  réjblu  ^far  tout  ce  qui  aura  été propofé 
3>  & avifé  auxdits  Etats.. 

Voici  les  faits  rélultans  de  ces  principes.  En, 
1 3 1 5 9 dans  une  des  premières  Affemblées  d’Etats- 
Çénéraux , Louis  dit  le  Hurin  conflirua  les  chartes 
de  piufieurs  Provinces  , fur  leurs  demandes.  Ces 
demandes  j fous  le  Roi  Jean , en  1355?  fous  Char- 
les 9 Dauphin  , en  1 3 56  9 5c  fous  Charles  VI 9 en 
1 3 80  9 firent  encore  fiatuer  d’autres  loix  demandées 
dans  les  différens  Etats  de  ces  années.  Une  Dé- 
claration de  Charles  VI 9 de  13809  rétablit  la  Na- 
tion dans  tous  fes  droits  , franchi fes  9 libertés  y 
privilèges  & immunités  , fans  qu'à  t avenir  les 
ufages  introduits  >au  contraire pujfent  tirer  à con- 
féquence  , ni  former  un  titre  pour  le  Monarque 
régnant  ou  fes  fuccejfeurs.  Une  partie  du  droit 
public  aéiueî  efi:  fondé  fur  les  Réglemens  des  Etats- 
Généraux  tenus  à Tours  en  1483.  Si  d’autres  Af- 
fèmblées  de  ce  genre  depuis  celles-là  n’cxnt  pas  eu 
autant  d’effet  en  matière  de  légifiation  9 c’eO:  que 
les  Repré  fentans  de  la  Nation  s’y  font  laifTé  abufer 
par  de  vaines  promefTes. 

Après  la  liberté  politique  établie  9 le  fécond  objet 
des  Etats-Généraux  efi:  de  conftater  & d’affurer  la 
liberté  civile  individuelle.  Cette  liberté  efi:  le  droit 
qu’a  tout  Citoyen  de  faire  tout  ce  que  les  loix  lui 
permettent  9 ôc  de  ne  pouvoir  être  forcé  à faire  ce 
qu’elles  lui  ciéfendent|9  ou  ce  à quoi  elles  ne  l’obli- 
gent pas.  Les  aéles  miniftériels  multipliés  depuis 
cent  cinquante  ans,  6c  fur-tout  en  dernier  lieu>  exL 
gent  une  loi  formelle  à cet  égard* 
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Donc  il  faut  ftatuer  que  nul  Citoyen  ne  peut  être 
arrêté  , que  pour  être  remis  immédiatement  à fon 
Tribuual  naturel  établi  par  la  loi,  qu’il  ne  peut- 
être  gêué  en  rien  dans  fa  liberté  que  par  l’ordre 
de  la  loi , Sc  que  s’il  eft  attaqué  dans  cette  liberté , 
lui,  les  liens  6c  fon  Tribunal  peuvent  réclamer 
qu’il  foit  jugé  par  fes  Juges  légaux. 

Donc  il  faut  llatuer  que  nul  Citoyen  ne  peut 
être  jugé  que  d’après  les  loix  , ôc  par  les  Juges 
légaux  établis  Ôc  reconnus  par  les  loix  , fans  que 
les  Juges  puilTent  rien  modifier  ou  interpréter  dans 
l’exercice  de  la  Jufiice  difiributive  , fans  que  les 
caufes  puilîènt  être  évoquées  pour  autres  motifs  que 
ceux  qui  font  ou  feront  déterminés  par  les  loix  5 
déclarant  les  Juges  refponfabies  à la  Nation  de 
l’exercice  de  leurs  fondions. 

Tous  ces  objets  fur^a  liberté  civile  individuelle , 
font  depuis  long-temps  établis  par  les  loix  , quoi- 
qu’attaquées  fi  fouvent  : il  n’efi:  quefrion  que  de  les 
fandionner  de  nouveau  pour  leur  rendre  la  force 
la  vigueur  néceffaire.  C’efi:  dans  cet  efprit  que  Louis 
XIII 5 ce  Roi  fi  pénétré  des  idées  de  juftice , difok 
dans  le  préambule  d’un  Edit , » qu^on  fuive  tou-  -\ 
» jours  la  loi , malgré  les  ordres  qu'mon  peut  ar- 
» radier  au  Monarque,  » 

Un  troifieme  droit  auquel  tient  auffi  la  profpérité 
de  la  Nation , & qui  doit  être  afiuré  , c’eft  celui  de 
répartir  elle- même  Sc  de  percevoir  fes  contributions 
par  des  Délégués  à la  nomination  des  Provinces , 
tant  dans  celles  déjà  fous  le  régime  de  pays  d’Etats, 
que  dans  toutes  les  autres  «stù  U faut  établir  des 
Etats , ou  AfiTemblées  repréfelïtatives  6c  éledives 
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par  les  trois  Ordres , après  les  avoir  fàn£lionnées 
dans  les  Etats-Généraux. 

L’adminiftration  d’une  grande  Nation  ôc  celle  de 
fes  revenus  ôc  dépenfes  rappellant  néceffairement 
de  temps  en  temps  les  Affembiées  nationales  , il 
faut  ftatuer  fur  leurs  époques , que  la  fixation  de 
la  durée  des  impôts  détermine  d’ailleurs. 

Le  bien  du  fervice  du  Roi  & de  celui  de  la 
Nation  réclament  la  refponfabilité  des  Miniftres 
qui  peuvent  trahir  l’un  6c  l’autre  j ainfî  dans  la  vio- 
lation des  loix  9 ou  les  malverfàtions  de  leur  part  ^ 
les  Miniftres  doivent  être  dénoncés  par  le  Procu- 
reur-Général ou  par  les  Etats-Généraux  au  Parle- 
ment de  Paris  , pour  être  jugés  fuivant  les  loix. 

Ces  cinq  articles  de  demandes  doivent  être  conP 
titués  en  loix  avant  de  déterminer  aucun  autre 
objet  J c’eft  fur  eux  que  font  fondées  les  bafes  de 
l’Empire  françois  , cet  antique  édifice  qui  a réfîfté 
aux  efforts  de  tant  de  fiecles  6c  de  tant  de  Nations. 


